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Quels  liens entre performances                                             et pérennité  des entreprises ? Cas des entreprises agroalimentaires en Languedoc-Roussillon
Résumé : La pérennité des entreprises relève d’une survie organisationnelle sur le long terme. Nous nous proposons dans ce travail d’analyser ce concept de pérennité en dépassant la simple optique de performance financière. Pour ce faire, nous revenons sur la multidimensionnalité de la notion de performance (financière et non financière) afin d’en proposer une définition qui facilite la compréhension de ses liens avec la pérennité. Aussi, une revue de la littérature sur les facteurs influençant la durée de vie d’une entreprise, notamment sa pérennité, permet de mettre en évidence certains facteurs pertinents testés dans notre recherche. En comparant deux échantillons d’entreprises pérennes et disparues, nous nous interrogerons sur les différences entre les deux groupes en termes de performances, de gouvernance et de caractéristiques propres des organisations. Notre application empirique a concerné le secteur agroalimentaire de la région Languedoc Roussillon, avec la comparaison d’un échantillon de 86 entreprises pérennes à un échantillon de 35 entreprises disparues entre 2003 et 2010. Les résultats soulignent le rôle de la performance financière, de l’ouverture à l’international et de la taille des entreprises  comme des facteurs favorisant la pérennité.
Mots clés : Pérennité, Performance, Agroalimentaire, Languedoc Roussillon
Behind firm performance, long term survival? The case of agribusiness enterprises in the Languedoc Roussillon 

Abstract: Business sustainability is related to long term organizational survival. In this study, we investigate this sustainability concept, beyond simple financial performance. To do so, we come back to the multidimensional aspect of performance (financial and non-financial) in order to propose a complete definition clarifying its link to business sustainability. Therefore, a literature review on the factors influencing a firm lifetime and sustainability allows for identification of some meaningful factors tested in our research. By comparing two samples of sustainable and disappeared companies, we focus on the differences between those two groups in terms of performance, governance and some specific characteristics of organizations. Our empirical application was applied to a sample composed of 86 sustainable companies, and 35 disappeared companies between 2003 and 2010 in the agribusiness sector in the Languedoc Roussillon region. Results indicate the importance on the sustainability of companies of their financial performance, their international openness and their size.
Key Words: long term survival, Performance, Agribusiness, Languedoc Roussillon
Codes JEL : L21 ; L25 ; L66
Introduction 

Selon l’INSEE, parmi les entreprises créées en 1998, près de la moitié sont encore en activité en 2003 (Fabre et Kerjosse, 2006), soit une entreprise sur deux disparue en cinq ans. Ces analyses de survie par cohorte sont nombreuses en économie industrielle et en démographie des organisations (Mata et Portugal, 1994). Elles procèdent souvent par l’estimation des taux de risque (hazard rates) et de mortalité. Les analyses par année de création (à travers les modèles de Cox), montrent que ce taux suit une courbe en double U inversé, avec deux pics d’augmentation des risques : un premier à 3-5 ans et un second, encore plus fort vers 7-8 ans. 

Par ailleurs, la survie des entreprises dépend aussi de leurs conditions de création et des profils de leurs dirigeants. Selon une l’étude de l’INSEE (Fabre et Kerjosse, 2006),  la comparaison des proportions de survie par cohorte a révélé de meilleurs taux pour les entreprises ayant fait l’objet d’une reprise par rapport à celles créées ex nihilo, et un effet plus important de l’expérience du dirigeant par rapport à son diplôme. 

De nombreuses études se sont également intéressées aux facteurs de disparition des jeunes entreprises ou durant les premières années de leur création (Shimizu, 2011 ; Teurlai, 2004 ; Thornhill et Amit, 2003). Les facteurs de défaillances les plus cités dans la littérature portent sur la non reprise dans le cas d‘entreprises familiales, l’échec commercial ou financier, les échecs de lancement de produits, la rupture ou l’obsolescence technologique, etc.  

Les formes de disparitions d’entreprises ont aussi été abordées par certaines statistiques publiques (DCASPL
, 2007) et des cabinets spécialisés (Altarès, 2011). Il s’agit notamment des disparitions par liquidation, par radiation pour insuffisance d’actifs, des faillites prononcées par les tribunaux de commerce, etc. Nous pouvons nous attendre à des effets contrastés de certains déterminants sur ces différentes formes de mortalité organisationnelle. Rares sont les études en management des entreprises qui se sont focalisées sur l’association des déterminants organisationnels aux différentes formes de disparition des entreprises. 

Au-delà des analyses de survie et des facteurs de disparition, la pérennité correspondrait à une longévité organisationnelle sur le long terme. Cette notion est très peu conceptualisée et peu d’études ont examiné ses déterminants1. La pérennité des entreprises relèverait ainsi de facteurs liés à la performance financière et commerciale sur une longue période, mais aussi des choix organisationnels et stratégiques, de la gouvernance et des options en termes d’apprentissage et d’investissements (Mignon, 2009). Dans le cas des petites entreprises, plusieurs auteurs ont aussi signalé le rôle des caractéristiques du dirigeant (Peacock, 2000) et de son profil entrepreneurial (Lasch et al., 2005). 

Dans ce travail, nous nous proposons de nous intéresser à ce concept de pérennité en dépassant la simple optique de performance financière. En comparant deux échantillons d’entreprises pérennes et disparues, nous nous interrogerons sur les différences entre les deux groupes en termes de performances, de gouvernance et de caractéristiques propres des organisations. 

Dans ce sens, nous avons tenté d’appliquer l’analyse des déterminants de la pérennité aux entreprises du secteur agroalimentaire dans la région du Languedoc Roussillon.  Cette analyse parait d’autant plus pertinente qu’il s’agit d’un secteur réputé stable, qui n’aurait connu aucune évolution du nombre de défaillances lors de la dernière crise jusqu’en 2011, où le nombre d’ouvertures de procédures de sauvegardes a plus que doublé en l’espace d’un an (Altarès, 2012).
Rares sont les études qui se sont intéressées à la démographie des entreprises dans une optique sectorielle (Durand et Obadia, 1998 ; Teurlai 2004). Notre choix a porté sur l’agroalimentaire dans cette région pour deux raisons : d’abord parce que l’industrie agroalimentaire dans la région revêt une grande importance en termes d’emploi, de valeur ajoutée, de chiffre d’affaires à l’export ; ensuite parce que des enquêtes d’envergure sont périodiquement menées sur les entreprises de ce secteur dans la région depuis 1998, permettant de mener des études longitudinales sur une longue période. Nous avons ainsi pu construire et analyser deux échantillons d’entreprises à travers les deux dernières enquêtes EAA LR
 (2003 et 2010). Le premier porte sur les entreprises pérennes et compte 86 entreprises agroalimentaires de la région, et le second sur celles disparues entre 2003 et 2010 et compte  35 entreprises.

Après la discussion de la notion de performance et des liens entre cette dernière et la pérennité des entreprises, nous présenterons de façon détaillée notre démarche méthodologique et la constitution de nos deux échantillons. Ensuite, nous aborderons les résultats des tests de comparaison de moyennes. Enfin, une dernière partie de ce travail sera consacrée à la discussion de ces résultats, aux limites et aux implications de l’analyse de la pérennité des entreprises agroalimentaires en Languedoc Roussillon. Quelques suggestions en termes de recherche seront esquissées comme autant de perspectives de travaux futurs. 
1. performance et perennite des entreprises : une revue de la litterature

Bien au-delà de la simple survie, l’analyse de la pérennité vise à apprécier la performance d’entreprise de manière durable.  En effet, la pérennité fait référence à ce qui dure dans le temps, à une certaine continuité de l’activité de l’entreprise et de son existence depuis plusieurs décennies. Les analyses de survie quant à elles se préoccupent souvent des entreprises nouvellement créées, souvent par une appréciation des risques de mortalité à 3 ou 5 ans (parfois 8 ans), où la dimension entrepreneuriale prend une place considérable. Dans les deux cas, il s’agit de s’interroger sur ce qui fait que certaines entreprises continuent d’exister, alors que d’autres disparaissent. 

La disparition d’entreprise peut recouvrir plusieurs formes dont la liquidation suite à une procédure de redressement judiciaire, la cession ou la fusion/acquisition ; les causes de disparition seront différentes selon les cas. On peut par exemple soulever les problèmes de succession qui vont conduire à la disparition, involontaire certes, mais d’ordres différents de ceux par liquidation. De même, on peut considérer une cession en tant que disparition avec une approche par la propriété, cette disparition étant quant à elle volontaire. Il reste essentiel de distinguer d’autres notions telles que « faillite », « défaillance »,  et « échec ». La faillite n’existe plus en droit français
, c’est en réalité un terme du langage courant pour désigner la défaillance. 

La nuance entre la défaillance et la disparition réside dans l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire qui déclare officiellement l’entreprise comme défaillante suite à la situation de cessation de paiements. De plus, la défaillance est un phénomène dynamique (Crutzen et Van Caillie, 2009) alors que la disparition n’est qu’une des issues de ce processus. Enfin, une entreprise en échec n’est pas forcément défaillante. Ce sont les successions d’échecs (ou de difficultés) qui vont mener à la défaillance et à l’éventuelle disparition. Smida et Khelil (2010) ont poussé l’analyse de l’échec des nouvelles entreprises en distinguant trois dimensions d’échec : discontinuité entrepreneuriale, échec économique et insatisfaction personnelle du chef d’entreprise.

La plupart des études sur la pérennité et la survie des entreprises ne se penchent que sur l’un de ces deux aspects (continuité et risques de mortalité), sans s’interroger sur les déterminants de la disparition. Aussi, il faut préciser que les déterminants de survie des entreprises nouvellement crées sont différents des déterminants de pérennité des entreprises existantes sur le marché. A l’instar du cycle de vie du produit initié par Levitt (1965), celui de l’entreprise (Marshall) se décompose en cinq phases : la création, le démarrage, l’adolescence, la maturité et le vieillissement. L’entreprise se situera alors dans des phases différentes de son cycle selon que l’on traite de survie ou de pérennité (phases de création et démarrage pour la survie, phase d’adolescence pour la pérennité). 

A cette diversité conceptuelle et au flou sémantique autour de la pérennité, s’ajoutent d’autres écueils méthodologiques. La complexité du sujet et le manque de disponibilité des données en sont les principales causes : il n’existe pas au niveau national de bases de données sur les disparitions d’entreprises comparables à celles des créations (exemple de la base de données SINE
 de l’INSEE
). 

Une comparaison entre les entreprises pérennes et celles disparues semble pourtant pouvoir enrichir la connaissance sur ce sujet. Ce sera l’objet de notre recherche empirique exploratoire, réalisée grâce à l’exploitation d’une base de données originale, et en s’appuyant sur des tests de comparaison de moyennes. Au préalable, il apparaît nécessaire de revenir sur la notion de performance compte tenu de la multidimensionnalité du concept.

1.1. la performance : la multidimentionnalité d’une notion

Plusieurs auteurs se sont intéressés au concept de performance des organisations en signalant sa multidimensionnalité (Chandker, Hanks, 1993 ; Stearn, Hills, 1996). Selon la loi de Gibrat (1931), la croissance d’une entreprise est le fruit d’un trop grand nombre de déterminants pour pouvoir la prédire. Depuis, on reconnait que la croissance et la pérennité d’une entreprise sont loin d’être les simples fruits du hasard et peuvent être conceptualisées sous la forme de ce que l’on appelle les facteurs clés de succès (Verstraete, 1997). Avoir une activité durable suggère déjà que l’entreprise dégage des bénéfices et crée de la valeur ajoutée grâce à son activité. L’évaluation de la performance peut se faire à l’aide de ces concepts, mais sa dimension financière est bien plus complexe et complète que cela. Les outils de mesure comptables et financiers de la performance ont fait l’objet de recherches considérables (Charreaux, 1998). 

Les premières mesures ont vu le jour au cours des années 1920 avec, entre autres, le modèle Dupont et le ROI (Return on Investment) permettant de calculer le rendement d’un investissement. Les modèles quantitatifs se sont développés jusque dans les années 1980 où l’on voit apparaitre les premières critiques de ces outils jugés comme incomplets pour mesurer la performance : un environnement de plus en plus compétitif et changeant, où l’intangible prend une place importante, rendent les mesures strictement comptables de la performance obsolètes (Amir et Lev, 1996).

Depuis, la prise en compte d’indicateurs non financiers s’est développée. Certains en viennent à se demander s’ils ne font que compléter les indicateurs financiers de performance ou s’ils peuvent même se substituer à ces derniers (St Pierre et al. 2005). D’autres vont jusqu’à définir une performance globale conjuguant ainsi les deux approches (Dohou et Berland, 2007 ; Germain et Trébucq, 2004). Cette performance observée de façon élargie devient la pensée dominante : les mesures comptables et financières permettent la mesure et le suivi de la performance présente de l’entreprise, les mesures non financières permettent quant à elles la mesure de la performance future (Banker et al., 2000). L’article de Stearns et Hills (1996) souligne, pour les nouvelles entreprises, l’importance du rôle de l’entrepreneur, notamment avec les notions de prise de risque, d’opportunités, de valeur ajoutée et de comportement entrepreneurial. Chandler et Hanks (1993) vont même jusqu’à intégrer des dimensions subjectives de la performance telles que la satisfaction du propriétaire-dirigeant. 

Quels sont les indicateurs pertinents à retenir dans notre cas précis ?

Cette multidimensionnalité du concept pose ainsi la question du choix des indicateurs à retenir. Etudier la performance dans sa globalité implique de tenir compte des différents agrégats qui la composent : économique, social et environnemental (Baret, 2006). Le Balanced Scorecard (Kaplan et Norton, 1992) est l’outil le plus diffusé tenant compte du caractère multidimensionnel de la performance. Il est construit à partir de multiples indicateurs répartis autour de quatre grands axes d’analyse : les résultats financiers, la satisfaction des clients, les processus internes et l’apprentissage organisationnel. Ce tableau de bord défini comme équilibré pose comme principe l’existence d’un modèle universel de mesure de la performance. Pourtant, le trop grand intérêt donné aux actionnaires ainsi que le principe de pertinence organisationnelle du contrôle
 (Lorino, 2000) tendent à remettre en cause le caractère universel du modèle.

De ce fait, il apparait comme nécessaire de définir une mesure de la performance adaptée à l’objet d’étude considéré, qui se veut précise et pertinente. Dans le cadre des entreprises agroalimentaires de la région Languedoc-Roussillon, les spécificités du secteur (développées dans la deuxième partie) ont conduit à retenir en premier lieu deux grandes dimensions pour la mesure de la performance : la dimension financière avec comme variables clés,  le chiffre d’affaires et la valeur ajoutée, ainsi que la dimension commerciale qui prend en compte la taille de l’entreprise (en CA) et la part des produits exportés dans les ventes.

Figure 1. : Indicateurs de la mesure de la performance pour l’analyse de la pérennité
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Les indicateurs de la performance retenus conjuguent alors performance financière et non financière, tout en permettant de quantifier et de comparer les performances des entreprises pérennes à celles qui ont disparues. 

Cette définition a été simplifiée comparée aux modèles de performance envisagés dans la littérature compte tenu de la complexité et du caractère exploratoire de notre démarche de recherche. De plus, pour l’analyse de la pérennité des entreprises, cette mesure de la performance sera complétée par d’autres indicateurs qui ont un rôle déterminant dans l’existence ou la disparition de l’entreprise.

1.2. de la performance à la pérennité : quels autres déterminants ?

L’analyse de la pérennité des entreprises à l’aide d’indicateurs de performance est pertinente mais insuffisante. En effet, considérer une entreprise pérenne comme performante est quelque peu réducteur et discutable. Une entreprise peut exister sans pour autant être performante, la performance n’étant alors qu’un déterminant parmi d’autres de la pérennité. Les travaux de Meyer et Zucker (1989) mettent en évidence l’existence d’entreprises inefficaces et défaillantes que l’on peut considérer comme pérennes. Par ailleurs, des entreprises performantes au sens financier, peuvent rencontrer des difficultés (institutionnelles, légales, stratégiques, commerciales) pouvant conduire à leur disparition. 

De même, la notion de pérennité doit être précisée en termes de durée : à partir de quand parle-t-on de pérennité ? Dumez (2009), dans une toute autre idée, précise « qu’il n’y a pas d’organisation pérenne, il n’y a que des organisations qui mettent plus de temps à mourir que d’autres ». Nous pouvons alors définir la pérennité organisationnelle de la façon suivante : une entreprise pérenne est une entreprise qui a su maintenir son activité plusieurs années après le cap critique de la survie (entre 8 et 10 ans). Cette définition « opérationnelle » peut être critiquée sur un plan conceptuel, car elle reviendrait à définir la pérennité comme une survie sur le long terme. Les indicateurs de la pérennité restent encore à définir. 

Certains, comme Bloch et Nabat (2009) ou Ben Mahmoud-Jouini et al. (2010), soulignent l’importance du rôle de l’innovation (transformation) et de la stratégie au sein de l’entreprise. Dupuy (2009), souligne celui du contrôle de gestion, alors que d’autres se pencheront sur l’externalisation de l’activité (Lebraty, 2009). Dans tous les cas, l’ensemble des déterminants ne peut faire l’objet d’une seule étude, d’autant plus si l’on considère que la pérennité est « le résultat d’adaptations constantes » (Benghozi, 2009). Les caractéristiques générales de l’entreprise, comme l’âge, la taille en termes d’effectif ou le domaine d’activité ont fait l’objet de nombreuses recherches. 

Dunne et Hughes (1994) ont comparé les taux de mortalité des petites sociétés du Royaume-Uni à ceux des grandes structures. Ils ont utilisé un test économétrique à partir de données d’entreprises créées dans les années 1970 et 1980. L’étude souligne que la croissance des jeunes et petites entreprises est plus rapide que celle des plus grandes, mais qu’elles restent vulnérables face au risque de défaillance ; une petite entreprise a un risque plus important de disparaitre qu’une grande. Bréchet (2010) souligne l’importance du système de gouvernance de l’entreprise, notamment celui du rôle du pouvoir managérial comme objet de protection et de contrôle. 

En réalité, durant les premières années de création, le rôle du dirigeant est la principale cause de réussite ou d’échec d’une entreprise (Peacock, 2000 ; Teurlai, 2004). Son expérience, sa formation ainsi que son âge vont définir ses qualités managériales et la capacité d’insuffler une évolution à l’entreprise (Mignon, 2001). Il faut tout de même noter que le dirigeant n’est pas le seul désireux de la survie à long terme de l’entreprise, puisque cette pérennité organisationnelle bénéficie à de nombreux acteurs : salariés, clients, fournisseurs et même aux régions (Mignon, 2009).

Les autres indicateurs individuels sont multiples et plus ou moins déterminants selon le type d’entreprise considéré : démarche de développement et innovation, relations amont/aval (clients et fournisseurs), structure financière ainsi que les processus de diversification (Cottrell et Nault, 2004). Ceci renvoie aux dimensions de l’innovation, des compétences et à l’ensemble des biens intangibles qui eux-mêmes vont se répercuter sur la performance financière (Teece, 2007), et indirectement sur la pérennité. 

Enfin, les déterminants macro-sectoriels vont bien évidemment jouer un rôle majeur non seulement sur la performance, mais aussi, in fine, sur la pérennité ou non de l’organisation. Ceux-ci portent sur l’environnement institutionnel, la localisation, ou tout autre déterminant de l’environnement qui va influencer plus ou moins directement la pérennité de l’entreprise. 

Tableau 1 : Modèles théoriques de l’analyse de la performance et de la pérennité

	Approche
	Performance
	Approche
	Pérennité



	Gouvernance
	Structure de propriété et relation d’agence (Ngok Evina, 2010 ; Bughin, Colot, 2008 ; Omri, 2003), cours des actions (Krafft et al., 2008), propriété managériale (Madani et Khlif, 2010)
	Gouvernance
	Entrepreneuriat, capital humain et approche par les traits (Bertrand, 2010 ; Lasch et al., 2005), caractéristiques du dirigeant (Peacock, 2000 ; Mignon, 2001) et pouvoir managérial (Bréchet, 2010)



	Analyse stratégique
	Organisation et apprentissage organisationnel (Rharmili, 2007), investissement et innovation (Sellami-Mezghanni, 2009 ; Teece, 2007)
	Analyse stratégique
	Produit et diversification (Cottrell et Nault, 2004), intensité concurrentielle (Suarèz et Utterback, 1995), effet d’apprentissage et investissement (Mathlouti, 2010)



	Finance
	Balanced scorecard (Kaplan et Norton, 1992 ; Germain et Trébucq, 2004), trésorerie (Sogbossi Bocco, 2010), comptabilité (Bughin et Colot, 2008), création de valeur (Charreaux, 1998), mesures financières versus non financières (St-Pierre et al., 2005)
	Démographie des organisations
	Caractéristiques de l’entreprise (Bernard et Mélançon, 2008 ; Teurlai, 2004), territoire d’implantation (Perraud et al., 2001), environnement (Pan et Chi, 1999), structure capitalistique (Fabre et Kerjosse, 2006), aides publiques (Crépon et Duguet, 2002), statut juridique (Peacock, 2000).



	Resource Based View
	Buts et ressources (Gauzente, 2000), chaîne de valeur  (Michrafy et al., 2006)
	Evolutionnisme
	Routines organisationnelles et compétences (Nelson, Winter, 1982), destruction créatrice (Schumpeter, 1942)


Finalement, une multitude d’indicateurs peuvent influencer la pérennité, dont le premier retenu est la performance. Le tableau 1 ci-dessus recense les principales approches théoriques envisagées pour l’étude de la performance et de la pérennité. Compte tenu des travaux précédents et de l’importance accordée et révélée de certains indicateurs, voici les déterminants qui vont être privilégiés dans notre analyse de la pérennité :

· Gouvernance : la structure du capital, le mode de financement et le nombre d’actionnaires permettront d’apprécier le degré d’indépendance de l’entreprise ;

· Innovation : exposées à des changements permanents, les entreprises doivent s’adapter et innover sans cesse (les routines organisationnelles, selon Nelson et Winter 1982) ;

· Autres caractéristiques individuelles : il s’agit expressément de la taille et de l’âge de l’entreprise qui viendront compléter la liste des déterminants de la pérennité.

Ces facteurs viennent donc compléter ceux reliés à la notion de performance définie auparavant (aspects financier et commercial) afin d’avoir une vision globale de la pérennité.

1.3.  Hypothèses de recherche
L’idée défendue par notre recherche est que la pérennité d’une entreprise dépasse sa simple performance financière. D’autres éléments déterminent ainsi la survie de l’entreprise au-delà de 10 ans. Ces éléments sont liés à différentes approches théoriques permettant in fine, une appréciation intégrée et globale de la pérennité. Nos hypothèses de recherche consolident cette idée principale. Elles sont au nombre de quatre et se rapportent aux principales caractéristiques de la pérennité des entreprises.

Figure 2 : Le modèle de la pérennité des entreprises : la performance financière comme variable explicative de la pérennité mais non la seule

La première hypothèse rejoint les travaux empiriques antérieurs et porte sur les effets de la performance sur la pérennité. Ainsi, un effet positif de la performance financière (H1a) et de la performance à l’international (mesurée par l’intensité à l’export) (H1b) sur la pérennité sont attendus, renforçant les liens performances-pérennité déjà observés. 

La seconde hypothèse se rapporte aux approches de la gouvernance (Charreaux, 1998). Ainsi, nous supposons qu’une entreprise indépendante en termes de structure capitalistique, serait plus pérenne qu’une entreprise avec un contrôle externe partiel de son capital (H2) (Fabre et Kerjosse, 2006 ; Bréchet, 2010). 

En troisième lieu, nous avons émis l’hypothèse d’un effet positif de l’innovation sur la pérennité des entreprises, dans une optique évolutionniste et d’apprentissage organisationnel (Nelson et Winter, 1982). Plusieurs auteurs ont souligné cet effet positif des efforts d’investissement en termes de R&D et d’innovation (H3) (Mathlouti, 2010).

Tableau 2. : Explication de la pérennité des entreprises : Présentation des hypothèses

	Hypothèse et signe
	Enoncés
	Relations étudiées
	Références et résultats empiriques antérieurs

	H1a

(+)
	Les entreprises pérennes sont plus performantes financièrement
	Perf financière/ pérennité
	Effets positifs de la performance financière/ survie (St-Pierre et al., 2005)

	H1b

(+)
	Les entreprises pérennes sont celles qui exportent 
	Perf Export/ pérennité 
	Effet positifs de l’internationalisation des entreprises sur la survie (Cotrell et Nault 2004)

	H2

(+)
	Les entreprises pérennes sont gouvernées de manière indépendante et familiale
	Gouvernance/ pérennité
	Effets pouvoir managérial (Bréchet, 2010) et structure du capital (Fabre et Kerjosse, 2006) sur la pérennité 

	H3

(+)
	Les entreprises pérennes sont plus innovantes
	Innovation/ pérennité
	Effets de la capacité d’innovations sur pérennité (Sellami et Mezghani, 2009)

	H4

(+)
	Les entreprises pérennes sont de tailles plus importantes
	Taille CA/ pérennité
	Les grandes entreprises survivent plus que les petites (Teurlai, 2004)

	La pérennité de l’entreprise est mesurée par la survie au-delà de 10 ans 

La « non pérennité » coïncide avec la disparition de l’entreprise. Elle correspond aux situations suivantes : Radiation, Liquidation judiciaire, dissolutions et radiations pour insuffisances d’actifs


Enfin, notre dernière hypothèse porte explicitement sur une des caractéristiques de l’entreprise, à savoir la taille (H4). Nous nous attendons à un effet positif de la taille sur la pérennité des entreprises. Les jeunes entreprises connaissent des taux de mortalité importants lors des premières années de leur création, et peuvent ne pas atteindre le seuil de dix ans. Cela rejoint les travaux de plusieurs auteurs (Bernard et Mélançon 2008 ; Teurlai 2004). 

Les énoncés des quatre hypothèses ainsi que les relations étudiées sont précisés dans le tableau ci-dessus. Notre modèle d’analyse de la pérennité a été appliqué empiriquement aux entreprises agroalimentaires dans la région du Languedoc Roussillon. Il est utile de préciser que l’objet de notre recherche est d’expliquer, et non de prédire, la pérennité des entreprises de nos échantillons (à la différence de recherches portant sur des modèles de prévision de la défaillance, utilisant les modèles de probit et de logit).

Les données proviennent d’un panel issu de deux enquêtes menées en 2003 et 2010. Ci-dessous, une brève description de notre démarche méthodologique et des caractéristiques du secteur agroalimentaire dans la région.
2. Méthodologie 

2.1. contexte : l’agroalimentaire en languedoc roussillon

En Languedoc Roussillon, l’industrie agroalimentaire est le premier secteur industriel régional hors BTP, avec 8,6 milliards d'euros de chiffre d'affaires en 2009 et plus de 19 800 emplois permanents. La sphère agroalimentaire régionale est composée à près de 80% de petites entreprises de moins de 20 salariés, et d’une majorité de très petites entreprises, de moins de 10 salariés. La population d’établissements régresse : en 12 ans, 35% d’établissements ont disparu (Domergue et Couderc, 2011).

	Figure 2. : Evolution du nombre d’établissements par effectifs entre 1997 et 2002 
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          Sources: enquêtes EAA du LR 1998, 2003, 2010

La filière viticole est la première filière agroalimentaire régionale en termes de CA et d’emplois. Bien que très touchée par la crise viticole, elle représente encore à elle seule 36% du CA régional. La filière dérivés de céréales (activités de boulangeries, pâtisseries, alimentation animale) se situe au second rang régional en terme de CA, suivie de la filière produits divers (condiments, huile, plats préparés, eaux de table).  

Tableau 3. : Evolution du chiffre d’affaires par filière entre 1997 et 2009

	
	CA en M€ 2009
	Evolution en %

	
	1997
	2002
	2009
	2002/2009

	Vins
	3 084
	4 152
	3 072
	-26

	Dérivés de céréales
	1 049
	1 168
	1 674
	43

	Divers
	1 592
	1 206
	1 458
	21

	Fruits et légumes
	1 324
	1 277
	1 364
	7

	Produits animaux
	981
	1 183
	1 084
	-8

	Total
	8 030
	8 986
	8 652
	-4

	Sources: enquêtes EAA du LR 1998, 2003, 2010
	
	
	
	


2.2. description de l’enquête sur les etablissements agroalimentaires du langueddoc roussillon 

Comme nous l’avons vu plus haut, le tissu de la sphère agroalimentaire du Languedoc Roussillon est majoritairement composé d’entreprises de petites tailles. Or, celles-ci sont exclues du champ des enquêtes officielles annuelles, qui portent sur les entreprises de plus de 20 salariés. Comment, dès lors, caractériser fidèlement le tissu agroalimentaire régional ? Quel est son poids économique en termes de chiffre d’affaires, d’emplois permanents, d’export ? Quels sont ses facteurs de développement ? 

C’est pour répondre à ces questions que la Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF LR), la Région Languedoc-Roussillon, l’association Languedoc-Roussillon Industries Agroalimentaires (LRIA), la Fédération Régionale de la Coopération Agricole (FRCA) et la recherche à travers l’UMR MOISA à Montpellier SupAgro, ont mis en place une enquête auprès des établissements agroalimentaires régionaux. 

Avec un champ élargi aux établissements de 3 salariés et plus, cette enquête est la seule à fournir de l’information sur la sphère agroalimentaire régionale dans son ensemble. La première enquête EAA a été réalisée en 1998, elle a ensuite été renouvelée en 2003. Enfin la troisième et dernière enquête, réalisée en 2010, permet de suivre l’évolution de la sphère agroalimentaire régionale sur une période de 12 ans. 

Ces 3 enquêtes ont reçu le label d’intérêt général et de qualité statistique délivré par le CNIS. Grâce à ces 3 éditions, et le recoupement des 3 échantillons, l’enquête EAA du LR offre la possibilité d’un traitement longitudinal des données et fait émerger de nouvelles thématiques de recherche : analyse de la dynamique des entreprises  (créations, disparitions), évolution des modes de gouvernance, évolution des enjeux stratégiques, etc. 

2.3. constitution des échantillons et nature des variables mesurées
Afin de vérifier s’il y a un lien entre performance et pérennité des entreprises,  nous avons tout d’abord identifié un échantillon d’entreprises « pérennes », à comparer à un échantillon d’entreprises  « disparues ». Cette identification est possible grâce à l’étude des 339 entreprises présentes dans l’enquête EAA-LR 2003 : celles-ci ont en effet été à nouveau enquêtées à l’exhaustivité en 2010, ce qui permet de facilement identifier celles qui ont survécu (qui ont à nouveau été enquêtées) de celles qui ont disparu sur cette période.

Dans nos choix méthodologiques, nous considérons comme « disparue » toute entreprise ayant subi une liquidation judiciaire, une dissolution ou une radiation pour insuffisance d’actifs. Les fusions, rachats et départs en retraite ne font pas partie des cas de disparitions que nous avons choisi d’étudier. Enfin, nous nous sommes tenus à l’étude des disparitions effectives et avérées. Celles-ci ont été déterminées :

· soit grâce à l’enquête, dans le cas des entreprises de la base de 2003 qui ont été retrouvées dans la base de sondage en 2010 et que les enquêteurs ont cherché à joindre pour l’enquête.

· soit par des recherches complémentaires sur Internet, concernant les entreprises qui n’ont pas été retrouvées dans la base de sondage 2010.

Encadré 1. : Quelques précisions méthodologiques sur l’enquête EAA du LR 2009

La base de sondage est extraite du répertoire national d’identification des établissements français (Sirene) de l’Insee au 1er janvier 2010. Elle est constituée de 1 289 établissements. Le comité de pilotage de l’étude a cependant retiré de ce champ les établissements n’ayant pas une caractéristique suffisamment marquée de création de valeur ajoutée sur les produits appartenant aux filières agroalimentaires. Des questions filtres ont ainsi été posées afin d’éliminer de l’enquête :

- les établissements purement commerciaux (dépensant moins de 2 % de leur CA en emballage, et dont chaque salarié permanent rapporte un CA moyen supérieur à 100 000 euros) ;

- les artisans boulangers et charcutiers ayant moins de 6 salariés permanents, un CA inférieur à 400 000 euros ou vendant 70 % ou plus de leur production dans un seul point de vente.
L’enquête a été réalisée par sondage, avec un objectif de départ d’enquêter un échantillon fixé à 500 établissements. Ont été enquêtés de façon exhaustive :

- tous les établissements déjà enquêtés en 1988 et / ou en 2003 et existants en 2010,

- tous les établissements de 20 salariés et plus,

- tous les établissements de Lozère.

Dans les autres départements et les strates non exhaustives, le reste de l’échantillon a été tiré au sort. L’échantillon théorique total est constitué de 519 établissements.

La collecte s’est déroulée courant 2010 et porte sur l’exercice 2009. Elle a été réalisée sous forme d’entretiens en face à face avec les dirigeants d’établissements des 5 filières de production (vins, fruits et légumes, dérivés de céréales, produits d’origine animale et produits divers). La durée de l’entretien était d’une heure en moyenne. Le questionnaire de 2010, proche de celui de 2003, s’articule autour des thèmes suivants : ressources humaines, produits transformés, relations avec l’amont et l’aval, gouvernance, stratégie, aspects financiers, innovation et développement durable. Les données recueillies ont été combinées à des données financières renseignées grâce à la base DIANE (Bureau Van Dijk, qui concerne près d’un million d’entreprises françaises). 

Au cours de l’enquête, 216 établissements se sont révélés «hors champ», car exerçant une activité de négoce pur sans transformation, ou étant passés sous le seuil des 3 salariés (ou de 6 salariés pour les artisans boulangers et charcutiers), 290 établissements ont refusé de répondre et ont dû être remplacés. Enfin, 39 établissements de l’échantillon ont cessé leur activité. 

L’échantillon final enquêté compte 329 questionnaires exploitables, représentatif d’une population de 898 établissements (après redressement).

La base de données « entreprises », exploitée pour les travaux de  recherche, est ensuite constituée en réalisant une consolidation, pour éviter les doubles comptes. En 2010, elle représente 322 entreprises. Parmi celles-ci, 118 avaient été interrogées en 2003.

Enfin, les coopératives, dont la gouvernance et la stratégie sont différentes de celle des entreprises, ont été exclues de nos 2 échantillons. La méthodologie de constitution de l’échantillon peut ainsi être résumée par le schéma suivant :

Figure 3 : Constitution des deux échantillons d’entreprises : pérennes versus disparues



3.  RESULTATS ET DISCUSSION

A l’issue de ce premier traitement, nous disposons de deux échantillons distincts : le premier concerne 86 entreprises déjà enquêtées en 2003 et qui sont toujours en activité en 2010. Le second comprend 35 entreprises présentes en 2003 mais « disparues » en 2010.  

L’objet de l’analyse étant de déterminer les caractéristiques  de nos échantillons par rapport à la pérennité, nous avons procédé à des tests de comparaisons de moyennes pour identifier les différences significatives entre les deux groupes d’entreprises par rapport aux variables identifiées par notre construction conceptuelle, à savoir : la performance financière et export, l’innovation, l’indépendance capitalistique, la taille et enfin l’âge de l’entreprise. 

Les caractéristiques des deux échantillons et les résultats des tests sont présentés dans les deux tableaux ci-après. 

3.1.    présentation des échantillons et des résultats des tests
Le premier tableau présente une comparaison des mesures de performance et des caractéristiques des entreprises pérennes et non pérennes. En moyenne, les entreprises pérennes sont plus performantes que les disparues au regard des ratios CA par effectif et VA par effectif. Pour les premières, ces 2 ratios sont respectivement de 326 et de 59 milliers d’euros par salarié, soit respectivement le double des entreprises disparues durant la période d’étude. 

Les tests de comparaison des moyennes sont significatifs au seuil de 1%. Il faut également noter les différences d’écarts types entre les deux catégories d’entreprises, témoignant d’une hétérogénéité plus importante pour les entreprises disparues, en termes de CA dégagé.

Concernant la taille, les entreprises pérennes réalisent des CA près de 5 fois plus importants (près de 20 millions d’euros), avec des effectifs deux fois plus nombreux (50 salariés en moyenne). Les tests statistiques confirment ainsi qu’elles sont de tailles plus importantes que les entreprises disparues. Pour l’âge en revanche, les différences de moyennes ne sont pas significatives. Les deux types d’entreprises ont des longévités avoisinant les 36 ans. 

Nous avons par ailleurs comparé les caractéristiques des échantillons des entreprises pérennes et non pérennes selon la proportion d’entreprises exportatrices (réalisant + de 5% de leur CA à l’export), indépendantes (dont le capital est à 100% détenu par le dirigeant ou sa famille) et  innovantes (ayant réalisé au moins une innovation au cours des 3 années précédant l’enquête
). Ces proportions sont exprimées en pourcentage. Les résultats des tests de Khi2 de comparaison des proportions de ces trois déterminants sont consignés dans le tableau ci-dessous. La proportion observée d’entreprises exportatrices est plus élevée dans l’échantillon   « pérennes » (44%) que dans l’échantillon « disparues » (17%). La différence des proportions est significative au seuil de 1%, démontrant l’importance du facteur « export » par rapport à la pérennité.

Tableau 4. : Comparaison de la performance et des caractéristiques (âge et taille) des entreprises agroalimentaires pérennes et non pérennes

	Echantillons
	Pérennes

N1 : 86
	Non Pérennes

N2 : 35
	T. Student
	Interprétation

	Indicateur
	Variable
	Moy
	E Type
	Moy
	E Type
	
	

	Performance

Financière

H1 (a)
	CA (en K euros)/ effectif
	325.8
	268.9
	198.9
	301.31
	2.27 

(0.025)
	Moyennes significativement différentes au seuil de 1%

	
	VA (en K euros)/ effectif
	58.8
	36.89
	38.6
	30.8
	2.67 

(0.009)
	Moyennes significativement différentes au seuil de 1%

	Taille et âge entreprises

H4
	CA (en K euros)
	19 975.6
	37 376.1
	4 203.5
	7 977
	3.71 

(0.000)
	Moyennes significativement différentes au seuil de 1%

	
	Effectif Salarié (ETP)
	50.1
	83.9
	20.1
	19.9
	3.1 

(0.002)
	Moyennes significativement différentes au seuil de 1%

	
	Age entreprise 
	35.8
	32.3
	35.5
	36.05
	0.057 

(0.95)
	Moyennes non significativement différentes

	
	


En revanche, concernant l’indépendance et l’innovation, nos résultats ne montrent aucune différence significative entre les deux échantillons d’entreprises. Dans les deux cas, près de la moitié des entreprises sont détenues à 100% par des capitaux familiaux et deux tiers ont déclaré avoir innové durant les 3 dernières années, sans que ces deux éléments ne soient discriminants en termes de pérennité. L’ensemble de ces résultats apparaît dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 5. : Comparaison de la performance à l’export, de l’indépendance et de 

	Echantillons
	Pérennes

N1 : 86
	Non Pérennes

N2 : 35
	Test

(Khi 2)
	Interprétation

	Indicateur
	Variable
	Proportion (en %) 
	Proportion 

(en %) 
	
	

	Perf. Export

H1 b/
	Entreprise exportatrice (1) 
	44.18
	17.14
	7.86 (0.005)
	Proportions significativement différentes au seuil de 1%

	Indépendance

H2
	Entreprise indépendante (2)
	45.3
	48.5
	0.104

(0.747)
	Proportions non significativement différentes

	Innovation

H3
	Entreprise innovante (3)
	62.3
	65.7
	0.121

(0.728)
	Proportions non significativement différentes


 l’innovation des entreprises agroalimentaires pérennes et non pérennes

(1) Part du CA export égale ou supérieure  à 5% du CA

(2)  Capital 100% familial 

        (3)   Au moins une innovation au sens large dans les 3 dernières années

3.2.   discussion des résultats : la pérennité des entreprises au-delà de la performance
Les tests de comparaison des moyennes et des proportions des cinq déterminants de la pérennité entre les deux échantillons permettent de dégager trois résultats importants. En premier lieu, la performance, qui se décompose en performance financière et export, apparaît comme une variable discriminante de la pérennité (St Pierre et al., 2005). Mais elle n’est pas la seule.  D’autres éléments discriminants interviennent, notamment de la taille de l’entreprise (Teurlai, 2004). 

Puis, il s’avère que la pérennité comme concept de résultat organisationnel dépasse la simple notion de performance. L’idée d’un modèle global d’appréciation de la longévité des entreprises doit intégrer des variables de performances, de gouvernance et les caractéristiques propres des entreprises (Bernard et Mélançon, 2008). 

Enfin, contrairement à nos hypothèses et aux résultats de certains travaux empiriques antérieurs (Fabre et Kerjosse, 2006 ; Sellami-Mezghani, 2009), certaines variables ne sont pas apparues comme des facteurs pouvant expliquer la pérennité des entreprises. Cela ne doit cependant pas remettre en cause l’existence de relations déterministes entre ces éléments et la pérennité car l’absence de résultats positifs peut être due à la faiblesse de nos mesures de l’indépendance capitalistique (gouvernance) et des processus d’innovation (variable muette).

Tableau 6. : Les déterminants de la pérennité : Validation des hypothèses

	Hyp
	Variables
	Résultat attendu
	Résultat observé
	Validation

	H1a
	Performance financière
	(+) différences significatives
	(+) différences significatives
	Validée

	H1b
	Performance export
	(+) différences significatives
	(+) différences significatives
	Validée

	H2
	Indépendance capital
	(+) différences significatives
	(0) Pas de différences 
	Rejetée

	H3
	Innovation
	(+) différences significatives
	(0) Pas de différences
	Rejetée

	H4
	Taille / CA
	(+) différences significatives
	(+) différences significatives
	Validée


Par rapport aux hypothèses émises, les tests de comparaison de moyennes ont permis de valider deux hypothèses, relatives à la performance (financière et export) et à la taille (en CA et effectif salarié) et d’en rejeter deux autres portant sur l’indépendance de capital et d’innovation.  Nos résultats suggèrent aussi une avancée méthodologique concernant l’analyse de panels cylindrés. En effet, l’examen de la pérennité par la comparaison des échantillons sur une longue période permet de dépasser la simple mesure des probabilités de disparition ou les risques de « mortalité » tels que les analyses de survie le suggèrent. La pérennité apparaît ainsi comme un concept plus stable, et faisant appel à des déterminants dynamiques de performance, de gouvernance et de stratégies des entreprises.
Malgré  l’intérêt de nos résultats, les difficultés de traitement des échantillons sur une longue période ainsi que le manque de certaines informations, nous ont contraints à certains choix méthodologiques. Ainsi, plusieurs variables importantes et déjà signalées par la littérature n’ont pu être testées. Il s’agit notamment des éléments d’entrepreneuriat et de capital humain (Bertrand, 2010 ; Lasch et al., 2005), du profil du dirigeant (Peacock, 2000 ; Mignon, 2001) et de l’intensité concurrentielle (Suarèz et Utterback, 1995). Enfin, nous n’avons pas intégré certains déterminants suggérés par les théories de démographie des organisations, tels que le territoire d’implantation (Perraud et al., 2001), les aides publiques (Crépon et Duguet, 2002), ou le statut juridique de l’entreprise (Peacock, 2000).
4.  CONCLUSIONS ET PISTES DE RECHERCHES

L’objet de ce travail exploratoire était d’analyser les déterminants de la pérennité des entreprises. Nous avons comparé dans ce sens, deux échantillons d’entreprises pérennes et disparues, afin d’identifier des éléments discriminants au-delà des simples différences de performances financières. Dans ce sens, nous avons discuté de la notion de performance des entreprises et de ses liens avec le concept de pérennité, définie comme une survie organisationnelle sur le long terme.

Nous nous sommes appuyés dans cette démarche sur la constitution et le traitement des échantillons d’entreprises pérennes (86 entreprises) et disparues (35 entreprises) du secteur agroalimentaire de la région du Languedoc Roussillon, issus de deux enquêtes par questionnaires menées en 2003 et en 2010. 

Notre construction conceptuelle nous a conduit à intégrer cinq déterminants sous forme d’hypothèses à tester par comparaison des moyennes des deux échantillons d’entreprises pérennes versus disparues : la performance financière, l’ouverture à l’international, l’indépendance du capital, l’innovation et la taille des entreprises. Les résultats obtenus montrent que les différences dépassent la simple notion de performance financière et intègrent les proportions d’entreprises exportatrices ainsi que leur taille, en termes de chiffre d’affaires et d’effectifs.  

Ces résultats suggèrent ainsi de repenser la notion de pérennité par une double proposition à intégrer à l’agenda de recherche sur la démographie des organisations:

1. l’appréciation de la pérennité des entreprises comme notion intégrée dépassant les simples mesures de survie en termes de risques de disparition et de défaillance.

2. l’intégration d’autres éléments, au-delà d’un effet direct et statique de la performance financière,  comme déterminants potentiels de la pérennité des organisations.

Les  résultats des tests de comparaison suggèrent également quelques implications managériales pour les entreprises du secteur agroalimentaire de la région : même si la performance financière renforce les objectifs de pérennité, d’autres facteurs sont à prendre en compte en termes de gouvernance et d’ouverture à l’international. 

Même si elles n’ont pas été testées dans le cadre de ce travail, certaines options stratégiques (diversification, apprentissage et investissement) peuvent avoir des effets importants sur la longévité des entreprises. Enfin, certains facteurs « institutionnels » liés au territoire d’implantation ou à l’appui des pouvoirs publics ont été fortement suggérés par les recherches antérieures. L’intégration de l’ensemble de ces éléments dans une optique globale de la pérennité, constitue à notre sens, une piste de recherche prometteuse.

Pour ce qui est de la mesure de la performance, nos choix se sont tournés vers des mesures simples, conduisant ainsi à limiter le nombre de variables testées. Aborder la performance de façon plus globale permettrait une analyse de la pérennité plus poussée. Ainsi, l’association d’indicateurs de performance financiers et non financiers doit être envisagée, bien qu’une difficulté réside dans le fait que certains indicateurs non financiers ne demeurent pertinents qu’au niveau de l’entreprise, intégrant les stratégies organisationnelles.

Sur le plan conceptuel, il faudrait signaler une limite méthodologique structurelle de notre travail. Les disparitions d’entreprises que nous avons étudiées ont eu des causes et des formes très diverses. Or, cet échantillon d’entreprises disparues a été traité dans notre travail comme « homogène », alors qu’il répond à des logiques organisationnelles et stratégiques contrastées.  Une des pistes de recherche future serait d’intégrer une analyse des facteurs de disparition à travers une distinction des déterminants par rapport aux formes. 

Cette perspective semble assez intéressante car elle pourrait aboutir à des implications managériales importantes. Elle se heurte cependant à des écueils méthodologiques majeurs relevant de la  difficulté d’accès aux données des entreprises « disparues »

Il nous semble aussi qu’une réplication de ce travail à d’autres secteurs d’activité, ou d’autres régions/ pays  pourrait aboutir à une meilleure généralisation des résultats obtenus. Enfin, l’introduction d’une analyse dynamique par l’identification des « moments » clés dans le cycle de vie des entreprises disparues serait l’occasion de situer de manière précise les « fenêtres » de risque de disparition et de défaillances. 
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		Ensemble		Ensemble		Ensemble



1997

2002

2009

Démographie - Evolution du nombre d'établissements par tranche d'effectifs

198

188.51

201

246

257.54

195

664

358.82

264

276

369.32

238

1384

1174.19

898



		Vins		609.39		607.87613

		Dérivés de céréales		255.041		460

		Produits divers		83.509		90.64394

		Fruits et légumes		185.074		375.33517

		Produits animaux		34.9835		52.40795

		Total		1167.9975		1587



1997 *estimé

2002

2009

CA export par filière 
(millions d'€ équivalent € 2009)

502.4209847103

144.4473997026

203.4255641664

403.9102764095

51.9152997921

1311.2698707945



		1. En Languedoc-Roussillon		1. En Languedoc-Roussillon

		2. Dans le reste de la France		2. Dans le reste de la France

		3. Dans l'UE		3. Dans l'UE

		4. Hors UE		4. Hors UE



Ventes 2002

Ventes 2009

Ventes selon la destination (millions d'€)
chiffres déflatés en équivalent € 2009

2915.4326272255

2234

4797.117928781

4837

1067.7905718835

1284

206.576745952

297



		Centrales de Super et hyper		Centrales de Super et hyper		Centrales de Super et hyper

		Autres EAA		Autres EAA		Autres EAA

		Grossiste / cash &carry		Grossiste / cash &carry		Grossiste / cash &carry

		Cessions internes		Cessions internes		Cessions internes

		Restauration, CHR		Restauration, CHR		Restauration, CHR

		Super, hyper superettes en direct		Super, hyper superettes en direct		Super, hyper superettes en direct

		Vente directe		Vente directe		Vente directe

		Centrales de Hard discount		Centrales de Hard discount		Centrales de Hard discount

		épiceries fines en direct		épiceries fines en direct		épiceries fines en direct

		Collectivités		Collectivités		Collectivités

		Autres circuits		Autres circuits		Autres circuits



1997

2002

2 009

Répartition des circuits de distribution en France (en % du CA France)

30

22

19.0360589322

23

27.4

18.834892755

12

9.2

10.8895400577

6

13

11

6

5

9

8

4.7

6.6040206954

8

4.5

6.9507633688

3

4.6

6.2472435255

4

5.5

4.5221819563

3

4

4



		Strate 1		Strate 1		Strate 1

		Strate 2		Strate 2		Strate 2

		strate 3		strate 3		strate 3

		strate 4		strate 4		strate 4

		Ensemble		Ensemble		Ensemble



CA moyen 1997

CA moyen 2002

CA moyen 2009

Evolution du chiffre d'affaires moyen des établissements 
par tranche d'effectif 
    (K€ équivalent 2009)

25642.8798493859

30273.3250225452

32184

3924.5180085421

4473.8623126505

4473.9093846154

2271.4732335663

2610.3756758263

3301.1667994084

1738.7722767784

3223.6745911405

1896

5802.6596934672

7653.1442952163

9639



		



1997

2002

2009



		

																				1,997		2,002		2,009

																		Plus de 20 salariés		5,077		5,707		6,458

																		De 10 à 19 salariés		965		1,152		872

																		De 6 à 9 salariés		1,508		937		870

																		De 3 à 5 salariés		480		1,191		452

																		Ensemble		8,031		8,986		8,652

		Titre

		Evolution du CA par tranche d'effectifs (en M€ 2009)

		Chapitre:

		Le CA moyen des établissements progresse





		Vins		4151.7515		3071.63499

		Fruits et légumes		1277.462		1364.35765

		Dérivés de céréales		1167.9975		1674.45517

		Produits animaux		1182.668		1084.34812

		Divers		1206.3665		1457.60477



CA en 1997

CA en 2002

CA en 2009

en 1997

38

17

13

12

20



		Vins

		Fruits et légumes

		Dérivés de céréales

		Produits animaux

		13



CA en 2002

en 2002

46.2011804596

14

13

14



		Vins

		Fruits et légumes

		Dérivés de céréales

		Produits animaux

		Divers



CA en 2009

en 2009

36

15.7692747342

19.3533884651

12.5329186315

16.8470269302



		



1 997

2 002

2 009



		1		1		1



#REF!

#REF!

#REF!

Démographie - Evolution du nombre d'établissements par filière entre 1997 et 2009

1



		1		1		1



#REF!

#REF!

#REF!

Emploi - Evolution du nombre de salariés permanents
 par filière entre 1997 et 2009

1



		1		1		1
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Démographie - Evolution du nombre d'établissements par tranche d'effectifs
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1

1



		1		1		1



#REF!

#REF!

#REF!

CA export par filière 
(millions d'€ équivalent € 2009)

1



		1		1



#REF!

#REF!

Ventes selon la destination (millions d'€)
chiffres déflatés en équivalent € 2009

1

1



		1		1		1



#REF!

#REF!

#REF!

Répartition des circuits de distribution en France (en % du CA France)

1

1

1



		1		1		1



#REF!

#REF!

#REF!

Evolution du chiffre d'affaires moyen des établissements 
par tranche d'effectif 
    (K€ équivalent 2009)

1

1

1



		1		1		1



#REF!

#REF!

#REF!

Evolution de l'emploi permanent
par tranche d'effectif

1



		Plus de 20 salariés		Plus de 20 salariés		Plus de 20 salariés

		De 10 à 19 salariés		De 10 à 19 salariés		De 10 à 19 salariés

		De 6 à 9 salariés		De 6 à 9 salariés		De 6 à 9 salariés

		De 3 à 5 salariés		De 3 à 5 salariés		De 3 à 5 salariés

		Ensemble		Ensemble		Ensemble



1 997

2 002

2 009

25642.8798493859

30273.3250225452

32184

3924.5180085421

4473.8623126505

4473.9093846154

2271.4732335663

2610.3756758263

3301.1667994084

1738.7722767784

3223.6745911405

1896

5802.6596934672

7653.1442952163

9639



		

																						1,997		2,002		2,009

																				Plus de 20 salariés		25,643		30,273		32,184

																				De 10 à 19 salariés		3,925		4,474		4,474

																				De 6 à 9 salariés		2,271		2,610		3,301

																				De 3 à 5 salariés		1,739		3,224		1,896

																				Ensemble		5,803		7,653		9,639

		Titre

		Evolution chiffre d'affaires moyen des établissements par tranche d'effectif (en K€ 2009)

		Chapitre:

		Le CA moyen des établissements progresse





		Vins		4151.7515		3071.63499

		Fruits et légumes		1277.462		1364.35765

		Dérivés de céréales		1167.9975		1674.45517

		Produits animaux		1182.668		1084.34812

		Divers		1206.3665		1457.60477



CA en 1997

CA en 2002

CA en 2009

en 1997

38

17

13

12

20



		Vins

		Fruits et légumes

		Dérivés de céréales

		Produits animaux

		13



CA en 2002

en 2002

46.2011804596

14

13

14



		Vins

		Fruits et légumes

		Dérivés de céréales

		Produits animaux

		Divers



CA en 2009

en 2009

36

15.7692747342

19.3533884651

12.5329186315

16.8470269302



		



1 997

2 002

2 009



		

																								1997		2002		2009

																						Vins		538		510		375

																						Dérivés de céréales		325		286		97

																						Produits divers		120		103		101

																						Fruits et légumes		188		117		141

																						Produits animaux		213		158		184

																						Total		1384		1174		898

		Titre

		Démographie - Evolution du nombre d'établissements par filière entre 1997 et 2009

		Chapitre:

		La filière vins se concentre pour enrayer la crise





		Vins		4151.7515		3071.63499

		Fruits et légumes		1277.462		1364.35765

		Dérivés de céréales		1167.9975		1674.45517

		Produits animaux		1182.668		1084.34812

		Divers		1206.3665		1457.60477



CA en 1997

CA en 2002

CA en 2009

en 1997

38

17

13

12

20



		Vins

		Fruits et légumes

		Dérivés de céréales

		Produits animaux

		13



CA en 2002

en 2002

46.2011804596

14

13

14



		Vins

		Fruits et légumes

		Dérivés de céréales

		Produits animaux

		Divers



CA en 2009

en 2009

36

15.7692747342

19.3533884651

12.5329186315

16.8470269302



		



1997

2002

2009



		Vins		6874		6390.832

		Dérivés de céréales		4063		3200.163

		Produits divers		3347		3514.835

		Fruits et légumes		2729		2832.541

		Produits animaux		4056		3863.943



1997

2002

2009

5724

4517

2961

2579

3608



		

																						Emploi par filière

																								1997		2002		2009

																						Vins		5724		6874		6391

																						Dérivés de céréales		4517		4063		3200

																						Produits divers		2961		3347		3515

																						Fruits et légumes		2579		2729		2833

																						Produits animaux		3608		4056		3864

																						Total		19389		21069		19802

		Titre

		Emploi - Evolution du nombre de salariés permanents par filière entre 1997 et 2009

		Chapitre:

		La filière vins se concentre pour enrayer la crise





		Vins		4151.7515		3071.63499

		Fruits et légumes		1277.462		1364.35765

		Dérivés de céréales		1167.9975		1674.45517

		Produits animaux		1182.668		1084.34812

		Divers		1206.3665		1457.60477



CA en 1997

CA en 2002

CA en 2009

en 1997

38

17

13

12

20



		Vins

		Fruits et légumes

		Dérivés de céréales

		Produits animaux

		13



CA en 2002

en 2002

46.2011804596

14

13

14



		Vins

		Fruits et légumes

		Dérivés de céréales

		Produits animaux

		Divers



CA en 2009

en 2009

36

15.7692747342

19.3533884651

12.5329186315

16.8470269302



		



1997

2002

2009



		

		Chiffre d'affaires et valeur ajoutée des entreprises: évolution 2002 - 2009 (en M€ 2009)

				2002								2009

				CA		VA		Part de VA/ CA		VA par filière (%)		CA		VA		Part de VA/ CA		VA par filière (%)		Evolution VA (%)

		Vins		3,700		420		11		38		3,048		491		16		36		17

		Dérivés de céréales		862		217		25		19		1,670		281		17		21		30

		Produits divers		826		182		22		16		1,350		257		19		19		42

		Fruits et légumes		1,012		163		16		15		1,364		149		11		11		-9

		Produits animaux		966		137		14		12		1,029		169		16		13		24

		Total		7,365		1,118		15		100		8,462		1,348		16		100		21

		Titre

		Chiffre d'affaires et valeur ajoutée des entreprises: évolution 2002 - 2009 (en M€ 2009)

		Chapitre:

		La résistance de l'agroalimentaire régionale passe aussi par plus de création de valeur





		Evolution des achats entre 2002 et 2009

				2002				2009

		en millions d'euros 2009		Achats (M€)		Poids en         % du CA		Achats (M€)		Poids en         % du CA		Evolution 2002/2009

		Total achats		6,096		68		7,113		82		17%

		dont matières premières agricoles		4,275		48		4,677		54		9%

		dont transport		150		2		521		6		247%

		Titre:

		Evolution des achats entre 2002 et 2009 (en M€ 2009)

		Chapitre:

		Les achats de matières premières agricoles et de transport pèsent de plus en plus sur les établissements





		

				AOC (%)		IGP (%)		Label rouge (%)		AB (%)		Aucun signe (%)

		vins		49		63		0		4		7

		fruits et légumes		10		0		2		28		63

		dérivés des céréales		9		0		11		8		77

		produits d'origine animale		10		3		19		8		62

		produits divers		6		0		0		20		73

		Ensemble		26		27		5		11		42

		Titre

		Utilisation de signes de qualité pour le produit principal par filière en 2009

		Chapitre

		Signes de qualité : forte identité du territoire





				Part des étabs innovants

				2002		2009

		Vins		62		75

		Fruits et légumes		66		70

		Dérivés de céréales		40		61

		Animaux		54		38

		Divers		42		55

		Ensemble		54		63

		Titre

		Part des établissements ayant réalisé au moins une innovation au cours des 3 dernières années

		Chapitre

		De plus en plus d’établissements innovent malgré la crise





		



2002

2009



		

				2002		2009

		Absence de service R&D		13		22

		Difficultés d'introduire de nouvelles références		17		15

		Perception d'un risque économique trop important		8		14

		Coûts d'innovation trop élevés		25		12

		Manque de source de financement appropriée		4		3

		Rigidités organisationnelles/ manque de personnel qualifié		14		10

		Peur de l'échec par rapport à la notoriété de la marque existante		2		9

		Manque d'information sur les technologies et / ou le marché		2		2

		Autres		12		11

		Aucun/ NSP		3		2

		Total		100		100

		Titre

		Principaux obstacles à l'innovation en 2009 (pour les établissements innovants)

		Chapitre

		Programmes collaboratifs en hausse, mais encore peu nombreux





		

				Région		Hors région

		Fournisseurs équipementiers		36		26

		Bureaux d'études, sociétés de conseil spécialisés		21		11

		Clients ou consommateurs		20		17

		Autres entreprises de votre secteur d'activité		13		11

		Pôles de compétitivité		4		4

		Universités, établissements d'enseignement supérieur		8		4

		Organismes publics de recherche		12		4

		Centres professionnels		8		3

		Aucun		31		46

		Nsp		1		2

		Titre

		Principaux partenaires externes des projets d'innovation en 2009 Posée aux établissements innovants – plusieurs réponses possibles

		Chapitre

		Programmes collaboratifs en hausse, mais encore peu nombreux





		

				Pourcentage d'établissements innovants (%)

		Des collectivités territoriales (Conseil Régional,      Conseil Général)		23

		Des organismes nationaux (Draaf, Direccte, FRT)		6

		De l'UE		16

		Sous la forme de crédits impôts recherche		3

		Aucun soutien		70

		Titre

		Soutien financier public reçu entre 2006 et 2009 Posée aux établissements innovants – plusieurs réponses possibles

		Chapitre

		Programmes collaboratifs en hausse, mais encore peu nombreux





		

																		M€ 2009

																				1997 *estimé		2002		2009

																		Vins		502		609		608

																		Dérivés de céréales		144		255		460

																		Produits divers		203		84		91

																		Fruits et légumes		404		185		375

																		Produits animaux		52		35		52

																		Total		1311		1168		1587

		Titre

		CA export par filière (en M€ 2009)

		Chapitre

		Important effort sur l’export 





		



1997 *estimé

2002

2009



		

				1997		2002		2009

		Vins		16		15		20

		Dérivés de céréales		14		14		28

		Produits divers		13		22		27

		Fruits et légumes		31		3		5

		Produits animaux		5		7		6

		Total		16		13		18

		Titre

		Taux d'exportation par filière

		Chapitre

		Important effort sur l’export 





		

																								M€ 2009

																						ventes réalisées		Ventes 2002		Ventes 2009

																						1. En Languedoc-Roussillon		2,915		2234

																						2. Dans le reste de la France		4,797		4837

																						3. Dans l'UE		1,068		1284

																						4. Hors UE		207		297

																						total		8,987		8652

		Titre

		Ventes selon la destination (en M€ 2009)

		Chapitre

		Important effort sur l’export 





		



Ventes 2002

Ventes 2009



		

																						1997		2002		2009

																				Centrales de Super et hyper		30		22		19

																				Autres EAA		23		27		19

																				Grossiste / cash &carry		12		9		11

																				Cessions internes		6		13		11

																				Restauration, CHR		6		5		9

																				Super, hyper superettes en direct		8		5		7

																				Vente directe		8		5		7

																				Centrales de Hard discount		3		5		6

																				épiceries fines en direct		4		6		5

																				Collectivités						3

																				Autres circuits				4		4

																				total		100		100		100

		Titre

		Répartition des circuits de distribution en France (en % du CA France)

		Chapitre

		Les circuits de distribution alternatifs se développent sur le marché domestique





		



1997

2002

2009



		

				1997		2002		2009		2009**

		Pas de marque		29		45		30		30

		Marque de distributeur		8		8		17		22

		Marque d'un autre producteur		3		5		9		13

		Marque propre		55		42		42		58

		NSP		5		0		2		2

		Ensemble		100		100		100		> 100

		* cette colonne présente la principale politique de marque utilisée en 2009 et ne tient pas compte de l’éventuel cumul d’utilisation des marques, pour comparabilité avec les enquêtes précédentes

		** cette colonne présente le cumul d’utilisation des marques pour le produit principal en 2009

		Titre

		Politique de marque pour la commercialisation du produit principal (en % du CA)

		Chapitre

		La croissance des marques





		

				%

		A cité au moins l’un des 3 mots clés (social, environnement, économique)		42

		N’a cité aucun des 3 mots		58

		Total		100

		Titre

		Pouvez vous définir le développement durable en 4 ou 5 mots?

		Chapitre

		Le développement durable, une notion encore floue pour un tiers des dirigeants…





		

				Part des établissements concernés (en %)

		fruits et légumes		72

		produits divers		59

		vins		58

		dérivés des céréales		37

		Prod d'origine animale		32

		Ensemble		56

		Titre

		Y a t-il une démarche développement durable dans votre entreprise?

		Chapitre

		…mais qui est mise en pratique par les autres
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Enquête EAA 2003 

339 entreprises

118 

enquêtés

59

refus

15

hors 

champ

202 entreprises 

retrouvées dans la base de sondage 

et interrogées lors de

 l’enquête EAA 2010

2 rachetées

2 départ retraite

2 fusions

4 liquidations 

   judiciaires

Date de création

antérieure à 1999

( - 4 entreprises)

67

en activité

Recherche complémentaire

Site Internet Société.com

137 entreprises 

non retrouvées dans la base de 

sondage

27

non 

retrouvées

4 dissolutions

15 liquidations judiciaires

18 radiations /insuf. d’actif



114 entreprises

« pérennes »

41 entreprises 

« disparues »

Schéma explicatif de la constitution des échantillons

4 Fusions

2 plans de 

continuation



28 

Coop



86 non Coop

= échantillon pérennes

6 

coops

35 non coops

= échantillon « disparues »








